
Conseil d'État 
 

 

N° 343688 RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
__________  

Mentionné dans les tables du recueil Lebon AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
__________  

Mme Anne Iljic, rapporteur 
M. Edouard Crépey, rapporteur public 
 

 

__________  

SCP MEIER-BOURDEAU, LECUYER, avocats 10ème / 9ème SSR 
__________  

lecture du vendredi 6 décembre 2013  
__________  

 
 
Vu le pourvoi, enregistré le 5 octobre 2010 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, 
présenté pour M. A... B..., demeurant..., et pour le conseil coutumier de l'aire Djubea-Kapone, 
dont le siège est (…), représenté par son président ; M. B...et le conseil coutumier de l'aire 
Djubea-Kapone demandent au Conseil d'Etat : 
 
1°) d'annuler l'arrêt n° 07PA01595 du 7 juin 2010 par lequel la cour administrative d'appel de 
Paris a rejeté leur requête tendant à l'annulation du jugement n ° 0600267 du 21 février 2007 du 
tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie rejetant leur demande tendant à l'annulation pour 
excès de pouvoir de la décision du 17 novembre 2005 par laquelle le sénat coutumier de 
Nouvelle-Calédonie a refusé de constater la désignation de M. B... comme chef de la tribu de 
Comagna ; 
 
2°) réglant l'affaire au fond, de faire droit à son appel ; 
 
3°) de mettre à la charge de la Nouvelle-Calédonie la somme de 3 000 euros au titre de l'article 
L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
 
Après avoir entendu en séance publique : 
 
- le rapport de Mme Anne Iljic, Auditeur, 
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- les conclusions de M. Edouard Crépey, rapporteur public ; 
 
La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Meier - Bourdeau, Lecuyer, 
avocat de M. B...et du conseil coutumier de l'aire Djubea-Kapone ; 
 
 
 
 
1. Considérant qu'il ressort des énonciations de l'arrêt attaqué que, le 24 mai 2004, un palabre 
s'est tenu en vue de la désignation du chef de la tribu de Comagna dans le district coutumier de 
l'île des Pins, appartenant à l'aire coutumière Djubea-Kapone en Nouvelle-Calédonie ; qu'un 
procès-verbal constatant la désignation de M. A...B...comme chef de la tribu de Comagna a été 
transmis à l'issue de ce palabre, par le président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, au 
président du sénat coutumier aux fins de constatation de cette désignation en application de 
l'article 141 de la loi organique du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie ; que cette 
désignation a toutefois été contestée devant le sénat coutumier, le 31 mai 2004, par quatre clans 
de la tribu ; que, par une délibération du 17 novembre 2005, le sénat coutumier a refusé de 
constater la désignation de M. B...en qualité de chef de la tribu de Comagna ; que M. B...et le 
conseil coutumier de l'aire Djuba-Kapone se pourvoient en cassation contre l'arrêt du 7 juin 2010 
par lequel la cour administrative d'appel de Paris a rejeté leur appel contre le jugement du 
tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie du 21 février 2007 rejetant leur recours pour excès 
de pouvoir contre cette délibération ; 
 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la loi organique du 19 mars 1999 : " Les 
institutions de la Nouvelle-Calédonie comprennent le congrès, le gouvernement, le sénat 
coutumier, le conseil économique et social et les conseils coutumiers (...) " ; que selon l'article 
141 de cette loi : " Le sénat coutumier constate la désignation des autorités coutumières et la 
notifie au président du gouvernement qui en assure la publication au Journal officiel de la 
Nouvelle-Calédonie. Cette désignation est également notifiée au haut-commissaire et aux 
présidents des assemblées de province " ; qu'aux termes du II de l'article 150 de la même loi : " 
En cas de litige sur l'interprétation d'un procès-verbal de palabre coutumier, les parties saisissent 
le conseil coutumier, qui rend sa décision dans un délai maximum de trois mois " ; 
 
3. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que le sénat coutumier, saisi d'une demande en ce 
sens, est tenu de constater la désignation des autorités coutumières dès lors que le procès-verbal 
de palabre les désignant n'est pas entaché d'une irrégularité d'une gravité telle qu'il devrait être 
regardé comme inexistant ; que, par suite, alors qu'il ne ressortait pas des pièces du dossier qui 
lui était soumis et qu'il n'était d'ailleurs nullement allégué que le procès verbal du palabre qui 
s'était tenu le 24 mai 2004 pour la désignation du chef de la tribu de Comagna était entaché d'une 
telle irrégularité, la cour administrative d'appel de Paris a commis une erreur de droit en retenant 
que le sénat coutumier n'était pas tenu de constater la désignation de M. B... ; qu'il suit de là, sans 
qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de leur pourvoi, que M. B...et le conseil coutumier 
de l'aire Djubea-Kapone sont fondés à demander l'annulation de l'arrêt qu'ils attaquent ; 
 
4. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de la 
Nouvelle-Calédonie la somme de 1 500 euros chacun à verser à M. B...et au conseil coutumier 
de l'aire Djubea-Kapone au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 
 
 



N° 343688 3 

 
 

D E C I D E : 
 
 
Article 1er : L'arrêt du 7 juin 2010 de la cour administrative d'appel de Paris est annulé. 
 
Article 2 : L'affaire est renvoyée devant la cour administrative d'appel de Paris. 
 
Article 3 : La Nouvelle-Calédonie versera à M. B...et au conseil coutumier de l'aire Djubea - 
Kapone la somme de 1 500 euros chacun au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de 
justice administrative. 


